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DISCOURS DU BUDGET

L'HONORABLE W. T. WHITE, M.P.
MIMiaTRS: DKm kinan^ck»

llil<ll LA

rHAMHKE DKS COMMIXES. LE U'XDI. 12 MAT 1913.

VOIES ET MOVEX»— l.E BIDGET.

l/hon. \V. T. WHITE (minislri' îles Fiiiai:^v«) proiww que

lu ChHiiibrt' 80 fornu' en wmitô do» voi»-» vt moyi'us.

—Il est d'ugage. inouBieur rOrat«'ur, de donner quelques

jours d'avis de l'expos»' Imdgi'tain-, et c'était mon intention de

me conformer à tvtte pratii|ue, et de donner avis aujourd'hui de

l'exiHJsé i)our jeiuli prochain. Mais j'ai appris que je s«'rai8

oblijçé de m'absenter d'Ottawa pendant quelqiu-H jours, à caust?

de k maladie trî'S grave d'un membre de ma famille, et consé-

quement, vu l'époque avancée de la session, et c'est grâce î la

courtoisie ilu très honorable chef de l'opposition et de mon
honorable ami d'Halifax (M. Madean), qui doit parler apn-s

moi. (pie je ])\ù* faire mon exposé budgétaire aujourd'hui, ce

qui avancera probaldement les affaires de la Chambre.

A l'occasion de ce deuxiènje expo8(* qu'il m'est donné de

faire de l'état financier du Canada, j'ai le plaisir de iKïuvoir

féliciter la Chambre et le pays de la pro8|)érité dont le Canada

a la bonne fortune de continuer à jouir.

EXKnciCE FlNANtlKR 1911-12.

L'exposé budgétaire de 1912 a éit fait le 13 mars dernier,

et comme notre exercice financier se termine le 31 mars, je de-

vrai poursuivre la coutume établie avant de m'occuper de ceux

de l'exercice courant, de faire la revue des recettes de 1911-

1912, ainsi que nous le donnent les comptes complétés qui, avec

5
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le rapport de l'auditeur gc'uéral. ont été mis devant le publ«lepuis déjà assez longtemps. ^

accomplff"ii f7'''""' *^' ^''-'^''^'«' ^ ««"' ««««^ bienaccomplies. D abord, îes recettes totales qui ont atteint lasomme de $13«,108,217.36, soit un peu pl,l de $10oSo ««lela de ce que j'avais pn'-vu dans mon dernier exposé bud;^taire, donnent un excédent de $18,327,807.58 sur celles de vftc^cice précèdent. Cette augmentation considérable qui Jp3-st-nte H peu près 15^ pour cent des recettes de 1910-1911 7é^repartie a peu près également sur les différents mois de l'anntI ourl information de la Chambre, je soumets ci-aprc-s un
t beau donnant l'état comparé des recettes totales dis deux

innon
'""'"''' ™ """' *""^^ ''"^ '^^ ^"'-« d'-' ''"-

FOXUS (CONSOLIDÉ— KECKTTES.

1910-11. 1911-12. Augmentation.

UouaiiM
Aoeiae
Po»t«ii '..'.'.'..'.'.""

Cheininii de fer. .

.

Recette» diverses . . .

.'
'.

, *.';;;.

» 0.

71,838,088 46
16,869,837 36
9,146,962 47

10,249,391 94
9,676,139 S6

$ c

85,061,872 18
19,261,661 97
10,492,394 18
11,034,166 83
10,268,123 20

« c

13,213,783 72
2,391,824 61
1,.'M6,441 71
784,778 89
691,988 66

117,780,409 78 136,108,217 se 18,327,807 88

r.es trois quarts ,les recettes paraissent donc venir des droits
<Ie douane et d accise. Pour être plus précis, 02-4 pour ^ntviennent des droits de douane, et 14 pour cent des dSdW
e.se. L auginentat.on des droits de douane a été de 18-3 suraimce prœedente, et celle des droits d'accise de 14 pour centCette augmentation considérable n'a pas été produitTpai m.è
.•ategorie particulière d'importation, mais est répartie s^ir t^Z
108 articles en général. La moyenne des droits payés, Irtidësnnposables et articles admis en franchise réunis, a été d; 16 694

Zt^km^' "'"'!? """-^b"»^'-- >"'Po«aWes, seulement ,^n-dant la même période, la moyenne est de 25-963 pour cent
Ainsi qu on pouvait s'y attendre au sujet de l'accise l'auir-.nentation porte principalement sur trois articles^^^Ts' piH-tueux, le tabac et le malt. Mais les chemins de fer donnantaussi une bonne augmentation de recettes, et les recettrconsi

iTt sÏm^riTr,'",''"*^'
''"' '«""™* *10,492 394.18,

oit $1 346,441.71 de plus qu'en 1910-1911 sont un très bonindice de I augmentation générale des affaires dans le Canada.

aai



Une comparaison intéressante à faire est que les recettes de

1911-1912 plus que doublent celles de dix ans auparavant, en

1902-1903. Les grandes augmentations dans nos recettes, en

ces dernières années, sont sans doute dues en grande partie à la

consommation plus considérable qui résulte de la construction

des chemins de fer et d'autres entreprises qui exigent une

dépense de capitaux considérable, au développement de nos

industries, aux besoins croissants d'une population qui aug-

mente rapidement, et est généralement prospère, et surtout an

grand courant d'une immigration qui nous vient de l'Angleterre

et d 'S Etats-Unis, attirée par les avantages de premier ordre

qu'« Hfre le Canada à cette époque de grand développement,

FONDS CONSOLIDÉ DÉPENSES DE 1911-1912.

Après avoir parlé des recettes de 1911-1912, je vais main-

tenant en examiner les dépenses. Ces dépenses se divisent sous

deux chefs, savoir: dépenses courantes de l'administration et

menus travaux publics, et dépenses à compte du capital pour

certaines entreprises d'un caractère permanent ou national.

I>es dépenses courantes ordinaires de l'exercice 1911-1912 se

sont élevées à $!• ^,161,440.77, soit une augmentation de $10,-

:{87,242.45 sur les recettes de même genre de l'exercice précé-

dent. Une partie de cette augmentation est plus apparente que

réelle, parce qu'elle représente des dépenses pour le service des

postes et des chemins de fer qui sont contrebalancées par des

recettes correspondantes. Les principaux item de cette aug-

mentation sont dans les dépenses du recensement, de la milice,

des travaux publics et des subventions aux provinces.

Etant donnés les besoins plus considérables du pays, par

suite du développement général des affaires et de l'accroisse-

ment de la population, l'augmentation ne présente rien d'anor-

mal. Le chiffre des dépenses, au compte de ce fonds consolidé,

comme on l'appelle, a un peu plus que doulilé depuis douze ans.

J'ai déjà dit que le montant du revenu pour l'année s'élevait

à $136,108,217.36, et que les dépenses ordinaires avaient été de

$98,161,440.77. On voit donc, qu'en ce qui concerne les dépen-

ses ordinaires du pays, il y a eu un surplus de $37,946,776.59.

Si l'on considère maintenant les dépenses imputables sur le

capital et les dépenses spéciales, on voit que le montant porté à

ces comptes a été de $38,980,641.43, soit $1,161,440.77 de plu»

que ne comportait l'estimation.

Les articles sont comme suit :

41949-21
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I>£PK.SK« IMPUTAB,.KS SVU .K CAPXXAn ET I,KPK.XSK« SPKCIAI.K8
1911-1912.

Mos.iae 90

$38,980,641 43

élevîos%1r°''"
''" '''"."'" ''" ^•^'' Trauseontinoutal se sonteieu.es a la somme considérable de plus de $21,000.000 mais

X^s:i ''l
'^> '''''''''''"'''^ ^'' n.aintena„t fai"?

blemëm
'"'' ''"°* »'«i»*^«ant diminuer eonsidéra-

Sur les autres chemins de fer. et autres entreprises sembla-bles il va eu un dobourst'. de $.-U51.900.74. dont $1,710 448 5Gont ete dépenses pour le chemin de fer IntereolonL et $1,153'
7(8.2( pour le pont do Québec.

Ti,i->'},

$1 74R OO-'ir"""'':
" " ""' ''^P™'^ '^^ $2,560.938.11. dont

canafIW '^^"^*^"^'^"^ '^ ^•^''•—- PO"r le svstème du

Pour les travaux publics, il a été appliqué au compte ducapital la somme de $4,116.385.05. .lont $1.Î67.462 56 onl étédépenses pour le chenal du fleuve Saint-Laurent
lour aider la construction de divers chemins de fer au

LTi^e face TroTr"'/'''''
'" «^bventions $859,400.2.-,; et ,H.urtaire face a I obligation assumée par la Couronne, en vertu du.lugement du comité judiciaire du Conseil privé, qui a dijI étéexplique au long à la Chambre, la somme de $4^4^416 fifa

ete paj'ee à la compagnie du Grand-Tronc.
Tous ces montants, avec diverses autres obligations, repré-

sentent, ainsi que je l'ai déjà dit, la somme totale ue $38 Z641.43 En regard de cela, nous avons eu un surplus de .ece -
tes du fonds consolidé, sur dépenses du fonds consoHdé ou den-ses ordinaires, de $37.946,776.59, et si on ajoute à cela$S -
408.I6 comme fonds d amortissement (cela avec une déin^nso

$ri0?23:r"'*"^'
«n placement de l'autre côté) nousZ$.J9.]0,},232.7a comme indiquant le résultat ,1e toutes les opéra-^ons de 1 exercice 1911-1912. soit une réduction de la deriuCanada représentant $122.591.32.

EXERCICE FIXAXCIER 1912-13.

REVE.MS, DiÔPENSES ET EXCÉDEVT.

ioif loTi'"
J"'1»'^.I"^««'°f' j'ai traité des affaires de l'exercice1911-1912. r^ je suis sûr que les résultats ont dû être t^^TaZ

m



faisants pour la Chambre, d'autant plus que, maigre es crédits

eC-néreux <iui ont été votés pour les services du pays, le résultat

net a été d'équilibrer les revenus d'un côté avec les recettes de

tout genre d'un autre cAté. Je suis heu-eux d'annoncer que le

résultat de l'exercice expiré le 31 mars dernier donnera encore

plus .io satisfaction, et constitue pour ainsi dire le maximum

atteint jusqu'ici par nos revenus et la prospérité du paya Les

revenus pour 1012 ainsi que je l'ai déjà dit. se sont élevés a

$136 108.217.30. J'ai tout lieu de croire que quand les livres

de l'exercice 1913 seront fermés, on constatera que le total <les

revenus a atteint le chiffre superln. ,1e $168.250,000. soit une

augmentation de plus .le $32.000.000 sur l'exercice 1911-1«1^-

On peut avoir une idée des progrès iiiagiiitiqnes du D' mnioii

,,ar le fait que cette augmentation de revenu, durant la période

d'une seule année, est presque égale aux revenus entiers du pays

il V a vingt ans.
. . ^

'

Cette augmentation de revenus n'a été m irregulicre. spas-

modique ni intermittente, mais chaque mois «le l'exercice .a

accusé une augmentation coiitimie. ( "e sont, naturellement, les

d.maiies qui fournissent le gros revenu, mai. les autres sources

—accise, postes et chemins de fer-^jnt aussi ilon.ie des aug-

mentations très substantielles.

En ce qui concerne les dépeiis,.s courantes ordinaires. I aug-

mentation sur l'année précédente a été. comme . u s y attei.<lait,

considérable. Dans les états bu.lgétaires. il avait etc ample-

nirnt pourvu aux travaux publics.

Les subsides provinciaux étaient augmentés, en partie a

.use du résultat du recensement et en partie à c-ause . .' lois

spéciales se rapportant au Manitoba et à l'Ile du 1
r.iice-

Edouard. Les postes, les douanes, les chemins de fer et es

autres services demandaient plus d'argent. Maigre tout ce n,

les .lépenses courantes ordinaires, «pii raniiée
pr^'^'J''';'' ^r

valent à $98.161.440.77, n'ont pas dépasse $ll.i,2..0.uuu. lais-

sant un surplus de $.5r,.000.000 pour faire fa<-e aux debonrs.-s

sur compte capital et spécial, c'est-à-dire pour les travaux pu-

blics d'un caractère national et permanent, pour le chemin de

fer ï. uscontinental et les autres chemins de fer et canaux.

Pour . s diverses entreprises, les dépenses ne dépasseront pro-

bablement pas $33,000,000. de sorte que et >>i l'on veut bien se

rappeler que les dépenses imputables sur le tonds ^'""«'^l"! P"""-

le fonds d'amortisseinent s'élèveront à environ $1.300,000 le

résultat des opérations tinancières de raniiée sera une réduc-

tion d'environ $23,300,000 sur le chiffre de la dette nette du

Dominion. Ce devra être une grande satisfaction, tant pour

cette Chambre que pour le pays tout entier, que. .lans une
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gestionnés de l'univers n^f! "^"" «« marchés3

'"'°™ fcHÉiST E:t 1(113.19,3

'«.te peu de t<,„p, .„p,° ." ?" """fl»" de r.le„„ ,mj„,^';

oj adoptée dansT;L'iT;T^"'^'"'^*' ^ -«» W
yonc-Pacifique,

garanties quanVfT f • T'° *^« ^e' Grand-
f

^•^'"'"'on du Canada. ém"l 'V •""''P"' '' ^ '''"t^rêt par
1 ouest du chemin de fer V«.^

''^Jat'vement à Ja a.viaion d.
desquelles le Don,inron,tS H' ^^«'^-"««-tal, au s^je
e'aire du Conseil privé îtaTohU '^V'^"''^^

du comitéSde vente de manière à ob êl ll^/'
^''^'''^ ^« valeur nëttJ

garanties et l'applio,! ô i
P'^'"® 'valeur au pair r?»

Sous l'autorité de lâr dont
'""«^™^^'on • d„ chëmb Je f!!'

-heté des garanties d'une vaLur '' ^"^^'- ^^ -«- d|a^t de mois en mois, à meTu,^ „ "',? P""" ^' «Î13,961,006 eTde nouveaux achat; juTqS ee^" î
^^^ ^^' ^''"*^«' »«'« Ws'acheté. Lorsque l'opéraSn sTra'wmi "^^'^t ''^'"-on soi

^e Dommion en épargnant une par^H.
^"'"^.^^ ^«•'^ ^ue fait
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où, à cause des rudes conditions qui existaient sur le marché, le

prix que nous aurions pu obtenir aurait nécessairement :.trecté

d'une manière adverse nos propres effets-types et toutes les

autres valeurs garanties par le Dominion. En d*a't:tres teimes,

les heureuses conditions financières dans lesquelles se trouvait

le Dominion durant l'année, et plus particulièrement l'automne

dernier, nout ont permis d'acheter jusqu'à coucurrence de plu-

sieurs millions de dollars les valeurs garanties de la compagnie

du chemin de fer Grand-Tronc-Pacifique, dont il aurait fallu

autrement faire une émission pour nous procurer l'argent néces-

saire pour construire la division de l'ouest du chemin de fer.

LA DETTE NETTE.

Ainsi que je l'ai déjà dit, le résultat des opérations finan-

cières de l'exercice 1911-1912 s'est chiffré par une diminution

de $122,591.32, sur la dette nette du Dominion. Cette réduc-

tion a laissé le chiffre de la dette nette au 31 mars 1912 à $339,-

919,460.71. Comme je l'ai signalé, um nouvelle réduction de

$23,300,000 a été effectuée durant ^« deri'.ier exercice financier,

de sorte qu'au 31 mars dernier, la dette i ette était approxima-

tivement de $316,619,460. Les chiffres p-écis ne peuvent être

donnés avant que les livres ne soient définitivement clos d'ici à

un mois. On peut affirmer, sans la moindre hésitation, que ce

chiffre de dette n'est seulement pas excessif, mais exceptionnel-

lement raisonnable pour un pays ayant un territoire, des ressour-

ces, une richesse et un développement comme le Canada. Elle

représente moins de deux années de revenus calculés sur la base

du dernier exercice financier, et environ $40 par tête de la popu-

lation. Comme je l'ai fait remarquer à la Chambre, l'an der-

nier, il ne reste plus à pourvoir qu'à deux eiuprunts jusqu'en

1930. De ces deux, l'un de £1,700,000 étant mie partie de

l'emprunt 4 pour 100 garanti par le gouvernement impérial et

émis en 1878, arrive à échéance le 1er octobre prochain, et des

mesures seront dûment prises poui' y faire honneur. L'autre

est un emprunt de 3^ pour 100 payable entre 1914 et ^.919. sur

avis de trois mois do la part du gouvernement du Canada.

Sir WILFRID L.\URTER : Quel est le chiffre de cet em-

prunt ?

M. WHITE : J'obtiendrai ce chiffre dans un instant. Il a

été par inadvertance omis dans mes notes. Je l'ai remarqué

moi-même. Le chiffre est de £6.000.000.
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lO.VDITIOXs FINA^XCIÈHES.

n - refaît^^r^^^^^^^^^^^ -P"r ^"-^ ^ -Séance,

"é. 1'''^a4^e„tom„J™J.Hi''''""^'"'"- fanais que l'an-

non 8ouk-nu.„t au cSa n!. ' ?'7 ""' ^"""^^ Prospérité,

dans Je n.ou.Ie entier t^^^^ ""'" ^'""^ '« Royaume-rni e
en produisant r^Zn^:^^^^^ "'' ^'" "" «'"-"^ ^^^^
-tir tant en Euroi^'-^r^Srll^r'"'" '^"' ^^ '«'^—
de leurs vi„es et déïr^S^sT '' '''''' •^'^^'"-'
Inant ave.- tant ,1e raj.i.lité oS- i

P" .«rressives et évo-
lue l'autre eôté de IW /ni''''':

""•' ^"'•^'^ «^'"'«"'le d'argent,

pins d'une année, on SCnb e'er''"''"
"""''"'""'^'

I->''«nt
-s était dû tout d'alLr à s ^rmlr""-"/ ^"^ ''^«^ ^' "'-
nant de l'incertitude dé« /?'

P* '*'"^'^«f'o»s industrielles prove-
'-re les Etats drEafCrrCl'l" •"^'." '" ^"--
estions internationales <n,i „nt !

"'^?"'^' « "«' 1» aux eonipli-

<•" est n^suifé une rareté ienV'> '*'"•" *'" ''E"'ope. Il

oorollaire, des taux ^^-cl S'Er'^'
''^''^7^' -ee, Ln.ne

prêts à termes courts mais an ! ^ """ '^''"'«'"'enr ,)our les

dont la conséquence a TtAh rsurT""
"'"1

^
'"'^'"'^ ^"'"«»-'

dos assises des /.rincipaies vllenr! I

'"" ' "'"^ «'odification
de .la hanqne d'Ang et

"̂'
^

"

„,
'" '""'' "^^''^'^ ^•—Pte

étaient de SA p 100 de,,..*!
^'«"'"lencenient de J9i2

4 p. 100 à la «'^ d août e •ét^V'"/'- " ' •' "' '''' '"-»--' ^
f-ennnent, i, ^ J^'^f^^^;^^ P- {^O en octobi..

«""l'oration des taux d'intérêt ve s il «„ , i I
-
^''''"'' "'"^

mais, cependant, je crois ono l' i ^ '" présente année.
>-e prochaine, I^s tanx 'in én-f

^"" "f
''"'^''

I"''' ^'''''-'t l'an-

le.nent. ainsi q„e 1" 'a d^t ^"^.rr''
'""";* ''''^^•-- H^l^in-l-

la rareté de l'irge^^, e^nn^Ctr;::;; i^
"T'-^

^'""-^'''^ '-
em- propre guérison. Les établis u m « ' " '^'""^""^ ^^
e nion.le, appréhendant l'avenir renfoï, T'''' " ^''"^•^'•^

l«'i.r situation. TI en résulte une ""'^"''^^f"* t'ontinnelle.nent

avec le ten.ps-..'est an d'ï^^i^T'^r'f'T^:'^'
^'''P'^""-!-'

perspectives de paix se ,nt éc J ' ' ^"""''P'^' ''«"' les

eertain. un aba.W.uent des L 1 rV-'"'"'' ^'"'"'"^ '''^"Itat

constante. Par suite IcoUtHon,
'''''

•

'^'''' ''^-VC'vi.neo

certaines de nos provinces eLosvi 11"' '" ''™' ^'^ "'entionner,

P'ditês ont été obligées de IV .
'
"' ""'^' ''«^ »"« "'"nH-i-

-r leurs nouvelles rJo„:'sli;r V""'''''
^^"'^ ^^'--

les valeurs les plus haut cotées Y ^.
'"""""'" ^'^ t""fes

i»'30-ia.-iO a iu sa"l iis r - ''• ^«« « échéance do«abaisser légèrement, mais, somme

1
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toute, preuant en eonsidératii.n l'état de chow» iiu-utionné, elle

s'est exeeptioiiuelloiiient bien foinp«irt(!f.

La Chambre se rapiwllera que notre dernifre émission en

février de l'année dernière a été souscrite ù quatre-vingtHlix-

huit. l'a prêt dans de jembiables i-onditions, rapporterait au

Dominion q.xatrt-viugt-seize net et même un peu plus. Tne

récente cote de notre trois et «leim iH.ur cent était de quatrt-

vingt-quatorze à qnatn-vingt-seize. Je crois que. pendant lu

période de gêne exceptionnelle .pii vient de s'écouler, le c.v.lit

du Dominion, tel (lu'illustn' par les cotes de ses valeurs, s'est

maintenu parmi les ph'^ élevés dans U- monde entier.

BTATISTIQIE DIT COMMEKCE.

L'exercice 1911-1912 a été caractérisé par une considérable

expansion de notre commerce. La somme totale de iws impor-

tations et de nos exportations s'est élevée ù $874.037.794. dé-

passant de $105.000.000 celle de l'aniuo préi-édente. Malgn'

le chiffre élçvé de ces transactions, je suis heureux de dire que

ces stylistiques de l'année qui vient de s'écouler montrent encf)n>

une augmentation plus considérable, soit un volume total dépas-

sant le billion.

Pour l'édification de la Cham'ore. je soumets le tableau sui-

vant, établissant les importations et les exportations totales du

Canada; ainsi (pie la somme de son commerce entier depuis

1908. montrant, en même temps, le iwurcentage des ir.iporta-

tions.

COMMKIiCE OI.OBAl. l.r tANAI.A AVEC Tr.lS I,i:s PAYS («OMl-KF

XANT L AKOE-.XT MOXXAVK ET EX I.IXGOTS).

Exercice.

1908
1909
1910
1911
1912
1913 (non revisé)

Importntiuns
totales.

370,786,625
309,756,608
391,852,692
472,247,540
659,320,544
601,943,515

Exportations
totales des pro-

duitscanadiens
et étrangers,

8

280,006,606
261,512,159
301,358,629
297,196,365

315,317.250
393,232,057

Commerce
ftlobal.

1
PourcfntafÇB

! de la valeur

des imiwrtions
par rapport au

commerce
global.

650,793,131

571,268,767
693,211,221
769,443,906
874,6.17,794

1,08!),176,572

56-97

54 22
56 52
61 .'«7

63 94
R» 76

Il faut observer que durant les trois dernières années le

iwurceutage de la valeur des imiwrtations, par rapport au com-

4194*-3
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mTlflt n!^
oonaidér^blement augmenté et . «pr6«nté en

de halancedT^Z thlrTe aîu Jt'
"^"^ "''^ ^'^''^

»«•_„ ^ j-
"*^orvc, meorie qui a été souvent DrouvÂA ïlln

gr..d. „.„„., dVtili,^ publique el «o. vill» I, ™°i"itLt
«MM K K.nt ranie» conudér.bkoent, à tel Mini „„• 1 . S?^

gent ainsi emprunté est venu au Canada d'Angletemou d'ailleurs, non en espèces monnayées ou en lingots dtr,nais soi'la forme de denrées ou de matériels d'opé-rafion
'

-tn plus, nous ne devons pas perdre de vue que le flot d'in>
.

.gration roulant jusqu'à nos rives, chaque année, bien qî'ap-P .rtant avec lui l'argent nécessaire à sa subsistance temp^raïeei augmentant notre consommation, ne devient nas imS.

d^^n.tre croissance et ne doit pas être la source d'aucun^rSe

intéï/L^'^"'"^''
'* '" P"- ' *^"' "°*'"' PO'^"»* toujours un vifintérêt a notre commerce avec la mère natrie i'o,- Jr-A^ - 7

1 expansion de notre commerce durant les dem^èiLannS.

- nx- :- -rjm-j^:»
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COMMEBCÏ AV-- LE BOTAOMl-tIHI—MABCHASD18E» 81CL1MEST.

Exercice.

Imponatioiw
de ptoduiu du
RoyauBM-Uni.

1908
190»
1910
1911
19H
1913 (non reviw)

94,417,SM
70,682,101
9^3S6,4S7
109.9S4,66R

118,906,312
138,6(0,198

xportMioM
d* {«tidaiU
flusadimu H

étnngrndanalc
HojTAUDM-UnL

134,477,124
183,745,123
149.680,488
136,981971
1M,RS3,S79
177,982,002

Cominem
RkM.

t

228,804,488
204.437,224
244,986,916
246,887,636
386,73B.Bei

916,634,200

Il doit être observé que i>our les six dernières années, à

l'exception de l'année 1909, alors qu'il y eut rétrogression tem-

poraire, le commerce du Canada avec la mère patrie a ete sans

cesse grandissant. Tl doit également être observé que durant

cette période, si le montant représentant chaque année 1 aug-

mentation des importations et celui représentant 1 augmentation

des exportations sont à peu près égaux, a savoir: $40,000.000,

dans chaque cas le pourcentage de l'augmentation des importa-

tions l'emporte. Ceci est dû, en partie, aux causes que j
ai

exposées tantôt et partie à la demande croissante pour notre

marché national des produits de ferme, Paf««l'^''^7^"^J^«

produits tels que le Inrd fumé, la volaille, le fromage, le beurre

et les œufs. Je ne vois rien qui puisse mieux indiquer 1 aug-

mentation des besoins de notre marché national que la décrois-

sance dans l'exportation de certains produits classes sous le titre

de dérivés d'animaux, tels que le beurre, les œufs et le lard

fumé.

COMMERCE AVEC LES ETATS-UXIS.

D'un volume plus considérable que celles de notre commerce

avec le Rovaume-Uni. considéré spécialement au point de vue

de l'augmentation des importations, les statistiques de nos

échanges avec les Etats-Unis, la grande république qui est notre

voisine au sud, intéresseront sans doute la Chambre et ]
ai pré-

paré, pour le journal des débats, un état comparatif couvrant les

six dernières anné' .

41W»-31
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MARCHAMdHEM.

Kxercim fiaanoirr.

ImpnrUtiani

KUta-irnia.
pour U

onaaommation

IBM
18M»,
mo
mi
m»
1913 (non revjië/.i."

Kxportolion*
mux

Kuu-ITbm (U
d« produibi
«uutdim* et

»M,648,88S
170,086,178
«7,flOa;4l5
374,MI4.8aH
3n,4. va
4JB,7tta,JI3

•

01,0n;387
110,ni4,337

118,908,878

112,96«,nB
iso,u6i,t<7n

Coniraereo
«lobâl.

•

>0I.M0,a2S
981,078,98»
3^8.U^7«
W7,0(V3,SM
«».aw.7»7
l»l»,7«,01«

On lo voit don,., notre (.oninier,.e glol.al nvin- Ion Etats-r..!.a .Io,.l.l.. .lepniB six «„s: n.ais il fa„t „l«orvor nue i leTLn^

:< .
Ie« exportations aux Etats-Knis „-„c.<.„s<.nt que T.O n 00

0' rW" 1

^'",:'""'",^''«'«'- J" -.".neroe <le $250 ôoo,'-

Quant «;tn '
'' '""' ""• "" *'*•"'•« '>" ^•'^'••''«^•' «^-^''^-ie;.

le end "r.'" " ^''" '"'*' *•«"»"'''«'""«••-. c-onune jelera, ^olr .|„s tan!, par la somme plol.ale ,|u capital oni „

ir te? t r '';V"r"«;'«"« «'«-b Etats-rnis en.brassent près'

«:«".':.:z;;:,.';;:;i:."''''-''
• " "•«' * w» -•'•

»«"

Helativeinent à nos exportations aux Ftats-rnî. , » , /

'i*\-:T v^.f
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WLEIR UE MAlUHAKmSES EXPORTEES (PAU

CLASSES) Dr IM)MIXIOX.

MAmUAMilHKH HKII.KMKXT (l'Kum'JTX rAXAUIENf).

Kxenicf.

li»10

MinM.

«1.177,133
:j7,2B7,««
4ll,OW«,U17

_ .. 'Aninukuxetiw»
Pêth»ri«.

I

ForetM.
| j^ivé».

};,,2:...: 41.3a4.5W

1«13 (mm revi»») W,-Ma,ft °

1S,»17.3«H
I

l3,8t»,Bl»4

l.'i,ti*lS,lti2

1B,«7">,M4
lli,7(>4,«ÎH

ltl,33«,731 ;

44,l-n,-»70

!Bt,t»7,3»<7

47,H7,<>:»

4ft,431»,(*7

4(),HU2,U74

43,2&A,UH0

5ft,10l,2AO

:.l,»49,tt4«

R3,U2H,M5
52,244,174
4tt,210,t«4

44,7t)4.&V3

Kx*rcice.

1!KI8

VM»
lUtO
IWl ••

m2 ;
1913 (non revint").

l'rmluit»
Agricolwi.

t&Unu(Mtum>. Uivi-r».

l'>ii,llt>H,»3U

71,!»»r.lW7

UU,43S,7I7
H2,«)01.2«4

lS0,145.)i)iI

2»,.W,124
2t*,!e7,<iWl

31,4«4,yifl

:«i,28.i,iii*

35,h:<U,2H4

48,092,708

«

«7,«74
M.!»l
I2f>,l«l

at'r>,«iB

1U,07B
97,311

ToUl.

24«,!Mi)).U*>H

242,W)8,SIH

379,247,661
274,316,66.?

290,223,867
35B,7.')I tiOO

Kn parlant de notre ooiunierco .-n jrt'iH'ral. il m.' «-ra i)orn..8

,io traiter l.rirvement d-uiu' pliasc .le i.otre a.-tivité tV.nion.uiue

,„u. .ian8 lo8 .lernières années, a été niar.,m* par une gran. o
•

.|n,élioration. Je veux parler <le la pr.,.luetion .les nuneram .In

('ana.ia qui a plu. que .i.,ubié .lan. l'^^»i-\^'";';;';J,;;;;;':;;;

Fn 1U12. la pro.luetion totale a ete évaluée a $13.Î.OOO.(K)U «ut

une aumnentation tle $30.0()0.()0() sur l'anu^-o precHMlente.

l/aupnentation s'est pr...luite surtout pour le eharlK.n. le eni-

vre, le niekel, r.)r et l'argent.

IMMUiKATIOX.

.le passe maintenant au sujet important Oe l'inunigration

U. pr«grL.8 constant ,,ui a n.ar.,ué v.tre .léveloppement matériel

et ùotre avancement pendant des aniun-s, est attnl.uable en

grande partie, au flot d'immigration qui sest n-pandu sur le

Canada, venant principalement de la Grande-Bretagne e des

Etats-rnis. Je fournis ici un rouseignement relatif a 1
immi-

gration provenant de trois sources, de la Grande-Bretagne et

l'Irlande, d'autres pays sauf les Etats-Unis, .les Etats-Lnis jk-u-

dant la période des cinq dernières années:
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Kx«r«!<».

I90HO I

IMOll
IMI-U
1W»-1S

OiMMk-

IriMcfe.

M,W1
t».Tm
l»,0t3
iaii,isi

180.5»

AulTMMyi
raoapwlH

M. 175

M,SÏU

ii>,m

KMto-UBi*.

(«.an
U«k79S
ltl,«l
i»,no

ToUL

IMhSM

SIl.OH
3B4.»7
«m,«as

Eu examinant ce.r .Uitfre«. il ne fauf ,«« oublier que, .i
I élément penonnel e.. do la plu, haute importance au Jint devue économique, moral wciologique et national, le montant de

tr^tTA "^ '
"^."'' ''r ''^ P'^" P" >'in"nigrant a été

déa.rablo en e^-^rance, à la foi» comme producteur de richewe
et «,mme ctoyen. JMa.s, quand il apporte en plu. de aon bon
caractère et de «on énergie un capital d'exploitation, il ««ureune production économique dès le début de «on entrée comme
citoyen, ce qu il n'aurait pas pu faire autrement.U après de« renBeignemento qui ont été recueilli, avec soinpar le ministère de l'Intérieur on a estimé d'une façon pru-
dente que la classe d'immigrants qui nous arrivaient des Etats-
l ms, cest-à-dire des cultivateurs qui ont vendu leurs biens et
qui ont pris des terres dans l'ouest canadien, apportaient avec

plus de $1,000 par tête, soit $.5,000 pour une famille de cinq
personnes. Le uo abre total de ces immigrants s'est élevé dans
année civile de 1.12 à 140.143. En appliquant le taux men-

tionne plus haut par tête, le montant du capital et des effets

STlfZ' ""!? »™'nig™tion, atteindrait un total dépassant
*140,000,000. Quand nous considérons l'excédent des impor-
tations des Etats-Unis sur nos exportations chez nos vois^s
cetfe arrivée énorme de capitaux qui seront employés dans notni
agriculture dune façon productive, ne doit pas. comme je l'ai
déjà dit, être laissée de côté.

J »'

EXERCICE FIXANCIEB 1913-1914.

Jusqu'ici je n'ai parlé que des résultai financiers des deux
années précédentes, de l'état de notre dette, des échéances des
emprunts, de la situation de notre commerce et d'autres parti-
cularites de notre économie nationale qu'il m'a paru important
de signaler en passant. J'examinerai maintenant les affaires
de

1 exercice financier dan» lequel nous sommes entrés et qui se
termine le 31 mars 1914. Je serai obligé de me borner à des
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d&.|.r.tiou. «énértlet parce que le. fwfun qui entrent d.ut

tSZ Snt .ujeu à de. influence, et à de. oond.t.on. qm

rpp.rtiennent à l'.venir et ne peuvent pM être préru. .vec un

^^t";T^:S:rlTn;::tn^ de n«. revenu, et de no.

dépe^ peuvent M.e. bien être indiquée., parce que dune

D.rt no. revenu, proviennent principalement de. douane, et

IJlCZei comnfe le. tarif, .ont fixe., le, résultat, dépenden^

ri,\oTum; de. affaire.. D'autre part, une «""»<1« P»'»"'
f^

dépens, «.nt fixe, ou échappent à notre <»''«
'7;J^.*

f\?"J^^
le proirramme de l'année m trouve awet complètemon de ail é

LIX budgeu Principal et -PPl*™-^"«',^\t. 1^^;
jour. néce«ai>e dV .jouter encore quelque chcw ver.Ja «u de

l'exercice financier pour régler le. dépens, qui n avaient pa.

6\é prévue, par de. crédiU .uflB.antfc

En ce qui touche aux dépeD««, le. budget, principal et .up-

plémentaii • «rut «)umi. à la Chambre. II. prévoient comme

Su pour le fond. -mK>lide et pour le. ^^pea^ «^—
'^J

tive8 $125,850.338, t. pour le compte capital «53,301,845, ou

rdépen^ totale de $179,152,183. A ce montant, Ufa«d a

ajouter le. crédit, «upplémentaire. qui «ront àoV<>^ei^

2c.onde liste de crédiU .upplémentaire, qui wront demande,

^mme je l'ai dit, à la fin de l'exercice financier ainsi que les

ïvlt on de chmin. de fer en vertu de. lois adoptée, à cet^

I^L et durant les r édentes. Le montant total de ces cre-

A ; ta «ra trè. voisin de c
' '00,000,000. .

' '

P ™s n^Ldevon. encor; pourvoir à l'achat des obligation,

du chemin de fer Grand-Tronc-Pacifique garanties par le Oou-

vcrnem™i° pour un montant d'environ $1,000,000 par mois eu

«rde la^i dont j'ai déjà parlé. Il ^-<i-
_^«!^^™t^^,^;.

voir à un autre montant durant l'année pour effectuer les paie

mlnts relatif, aux trois dreadnoughts que ic Canada se propo^

Remettre à la disposition de Sa Majes^ en vue <1 a«gm-t la

puissance de la marine impériale, gardienne de nos rivages et

de notre commerce. »..„.,

En somme, monsieur l'Orateur, c'est un programme asse.

vaste ml qui n'est pas plus grand que l'exigent les besoins e

ZoblTgations du Canada ou que le garantissent nos revenus et

notreSu. Bien que le total paraisse élevé en comparaison

TleTan dernier et de. années précédentes, il ne faut pas oublie.
<le an dem

^^^^ ^^ ^^ évaluations restent en sus-

^ ^— sansi une

pens et ne sont pas

crainte une marge

dépensées. Sur ce point, on peut fixer

de 10 p. 100 ou même davantage.



so

REVENU.

.z;;i:;-;-:;;;:;t-:--;-w,i^3,;:

. p:;!;;;.p::-î-rî;:r±t;;^

."•s mvnns ua.i..n.„x c'nu' .1.^,.;!;";.
'^"'' '''" '""'^''•'" ""•^"

<iia.\.;kmk.\is dans i.k t.uî'ik.

danfv':::;;'"lt:'"l ""'""'^r^''''^
-l"" -- «vons i„tro,l„its

( tant. I„„, ,l,.s ,n.,tif.s ,,,„„„.s do la Clninhro ot ,1,.

.« r,8t„ .. -Kto a.,n,.,. ('x.v,,t.„nn,.lle„u.„t tar.I. Comme on«ava.t g.„,.rak.,„,.n, .,„-a,.,.un.. n-visi.,,. .|, tarif ,1^,,, r^Xo
..i.n, .-.Ho,,. ,.„ .4 .r»;,;,;,:,-.': ;;,;:' ;,„":';s: ^rrz
:;;;. ;.:r,;;";;;ir;; ""T™"--.

'' ^'.-««"^

i:vrr:^;±;r*:i;;;-,;;-"^^..~ :i
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Mais si l'on admet que le principe est sain, si on l'appUipiait

(l'une manière rigide et inHexible. .< serait parfois au détri-

ment et au désavantage du i)Hl>li<' et i)ar eonséquent si la règle

e«t admise, des exceptions ont sans cesse été faites, Xotro

tarif, connne k-aucoui) d'autres, présente de nombreuses anoma-

lies, mais depuis plus de trente ans il repose sur le double prin-

cipe de pourvoir, par une taxe indirecte, aux besoins de nos

dépenses et de donner un degré raisonnal)le do protei^tion aux

produits réellement naturels du Canada, au développement des

ressources de notre sol en encourageant l'établissiMuent de diver-

ses industries nationales, en édifiant nos grands centres com-

merciaux, en <Téaiit nos marchés intérieurs pour les producteurs

agricoles et d'une fat;on génénile en contribuant au blen-t'tre do

t<jut le pays.
. .

Une révision générale du tarif est à désirer .piand il uevu-nt

nécessaire de remanier les tarifs i)ar suite de changements (pli

se font dans les conditi<.ns é'conoiiii(iue8 ou dans les besoins du

revenu du Canada. Kn tenant compte de la prospérit('| qui

règne généralement au pays, comme le montrent les statisti(pies

connnerciales i\w j'ai pr('sent('cs à la Chandm' et du fait (juo

c'est toujours délicat d'adapter les affaires aux taiix <lu tarif,

il V a, je crois, unanimité d'oidiiioii imur admettre (lu'uiie révi-

sion in"ii)ortante du tarif n'est pas ivclamée par les conditions

actuelles et (lu'elle .serait contraire à l'intérêt public.

Ai)r.'s CCS remanpies générales, j'arrive aux changements

que nous avons à proi)o8er Ti l'étude de cette Chambre. La plu-

part sont rendus nécessaire» i)ar la coiivt iition commerciale con-

clue entre les repivsentants du Canada et certaines colonies des

Antilles, .'i la suite d'une conférence tenue ici l'an dernier, con-

vention ipii a été ratitié-e i)ar le l'arlement. au cours de la i)ré-

sente session. Comme les termes de la convention ont été dis-

cut('e au long durant l'étude du bill, il me sutHra de dire que les

deux côté's d(^ la Chambre se sont montré-s unanimes à approuver

toute politi(pie tendant à augmenter le commerce entre les deux

l)av8 et à améliorer le service des pa(piel)ots et les c.jmmunica-

tions téU'graphiques. Cette p(ditique a été chaleureusement

api>rouvée i)ar le pays. On a compris ])artout qu'en outre (l(>8

avantages matériels résultant de l'exiiansion commerciale, cette

convention donne un i>uissant essor à la grande cause de l'unité

impériale.

Kn termes gi'néraux. le traité iK)urvoit à ce que sur un cer-

tain nombre <le produits naturels et fabriqués, des Antilles an-

glai8<'8. les droits de douane ne dépasst-nmt pas les quatre cin-

(piièmes des droits imposés sur les mêmes produits iinporU's d'un

pays étranger et que certains autres i)roduit8, importés des
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Antilles, seront admis eu franchise, mais seront frappés d'undroit minimum, quand ils seront importés d'un pays é^anger.
Depuis plusieurs années, les colonies des Antilles bénéficient

des avantages du traitement de faveur accordé à l'Andeterre
et dans les cas où ce traitement est suffisant pour assurer la pré-
férence de 20 p. 100 stipulé par le traité, ofquand les articSen question sont admis ici en franchise, aucune modification au
tarif n'est nécessaire.

Le traitement de faveur accordé à l'Angleterre a été concédéaux colonies des Antilles par le gouvernement de mon très hono-
rable ami (sir Wilfrid Laurier) en 1899, sans que le Canada ait
rien exige en retour. Je crois que l'on a déclaré dans le temps
que le Canada comprenait qu'il était de son devoir de contribuer
à ramener la prospérité dans ces colonies et Mirtout d'aider à
1 industrie du sucre qui était alors dans le .marasme. C'estpour cette raison qu'en 1899, le traitement de i.veur accordé à
I Angleterre a ete étendu à ces colonies. Beaucoup des articlesou produits des Antilles admis aux avantages de i traite' Ï>ÏÏ

d autres, le tarif minimum accordé à l'Angleterre répond ample-ment aux exigences du traité. II y a cependant un ^tit nombred articles-principalement parmi les articles non énumérés denotre tarif-au sujet desquels nous nous proposons d'abaisser
les droits au-dessous du tarif minimum concédé à l'Angleterrede manière a ce que le traitement de faveur excède les 20 p 100que nous nous sommes engagés à concéder par le traité

11 est aussi nécessaire d'imposer de nouveaux droits sur une
liste detemmee d'articles que nous nous sommes engagés à frap-per d un droit minimum, quand ils sont importés de pavs étra^
gers. Ces articles sont la fève de cacao à l'état brut^ le jus dehmon, brut et concentré, et les limons frais. Ces artides serontadmis en franchise lorsqu'ils seront importés des Antilles, mais

lnZ?n
'""'^^'.^'^^^ ^'^"^^^ '«« f^PPer d'un droit minimum,

lorsqu ils seront importés des autres pays.
Quant au sucre qui est l'article le plus important mentionnéau traité et qui constitue les neuf dixièmes de'los im^rtS

des Antilles, il est formellement stipulé que les privifêges dZnos raffineurs ont joui jmqu'à présent d'Lporteï le sS b"étranger jusqu'à co:.currence de 20 p. 100 de leurs prod^ctio^
totales, sera abrogé pour que les planteurs des Antilles jouisSdu tarif différentiel minimum, à l'encontre du sucre brmTmporte au Canada de tous les autres pays étrangers

J ai expliqué au cours d'un débat antérieur, que le tarif defaveur accordé à l'Angleterre, équivalant i u^e réduction d'31 cents par 100 livres sur le sucre brut, profite presque unTqutment aux planteurs des Antilles, à certaines saisonsVSée
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et que pendant le reste de l'année, ce sont encore eux qui profi-

tent de la plus grande partie de cette réduction.

J'ai expliqué aussi que les droits sur le sucre raflSné avaient

été fixés en tenant compte du traitement de faveur accordé à

l'Angleterre, dont nos raffineurs sont censés profiter, sur le sucre

brut On avait fait remarquer à M. Fielding, mon prédéces-

seur, que les planteurs accaparaient, en totalité ou en partie, les

avantages du traitement de faveur accordé à l'Angleterre et il

s'est trouvé dans l'obligation d'accorder un privilège aux raffi-

neurs, pour les remettre dans la position qu'ils croyaient devoir

occuper, lors de l'adoption du tarif différentiel sur le sucre. Ce

privilège consistait à importer le sucre brut étranger, à des taux

réduits, jusqu'à concurrence de 20 p. 100 de leur production

annuelle. La commission royale dont le rapport a servi de base

à ce traité avec les Antilles, * étudié à fond cette question et est

venue à la conclusion que si le tarif différentiel était réduit de

31 cents par 100 livres de sucre brut, à environ 15 cents, cette

disposition rendait justice à tous les intéressés.

Les représentants des colonies des Antilles tenaient absolu-

ment à ce que ce privilège de 20 p. 100 que M. Fielding avait

accordé aux raffineurs du Canada, fut abrogé pour que les

Antilles eussent un privilège exclusif à l'encontre du sucre brut

des pays étrangers, jusqu'à concurrence d'au moins 20 p. 100

et d'un tarif minimum de 15 cents par 100 livres, et c'est ce

qui a été stipulé dans le traité.

Certains changements dans le tarif sont donc rendus néces-

saires par ce traité qui a été adopté et ratifié par la Chambre et

il y a d'autres modifications assez importantes que je vais expli-

quer brièvement.

Les fabricants de chocolat devront payer un droit sur la fève

de cacao brut importée des pays étrangers, et cela nécessite un

rajustement des droits sur le cacao mxnufacturé.

De même, puisque les raffineurs de sucre perdent leur pri-

vilège de 20 p. 100, il faut un réajustement du tarif sur le sucre

raffiné ; il en résultera une perte de revenus considérable mais

ce sont les consommateurs qui en profiteront, par suite d'un

léger abaissement dans les prix.

Au sujet du tarif sur le sucre—je donnerai lecture de la

résolution dans un instant—permettez-moi d'expliquer, dès à

présent, que les droits actuels, sous l'empire du tarif différen-

tiel sur le sucre brut, type étalon, sont de cinquante-deux cents

et demi par 100 livres; de quatre-vingt-trois cents et demi par

100 livres, dans le tarif général, soit une préférence de 31 cents.

Le traitement de faveur actuel, sur le sucre raffiné, accusant

99 degrés au polariscope, comparé à 96 degrés pour le sucre
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que lu ditféreuee dans le tarif préférentiel, entre le sucre brut

et le sucre raifiné, sous l'empire du nouveau tarif, sera de qvia-

rante-<leux cents et un quart et de cinquante cents et un sixième.

sous l'empire du tarif général. A ce proj^s, je donnerai lecture

d'un exrait de l'exposé budgétaire de l'honorablr M. Fielding,

en 1900. Apn-s avoir soigneusement espli(|ué toute la cpics-

tiou du tarif sur le sucre, il disait :

Nous crovon? que le tarif mit le siu-re <iue nous avons adopta il y a

(lueUiues aiiu^, était éminenimenit juste, fcn 1896, Je droit sur le sucre

raffiné était .. $1.14 et sur le sucre brut, de 50 cents par 100 livres, soit

une différence ae »4 cents par 100 livres, en faveur de» rattineur^. ^oua

avons réduit le droit sur le sucre raffiné à $1.00 et nous avons maintenu le

droit de 50 cents sur le suore brut, de sorte que la difléreii ,> eu faveur

des raffineurs a été réduite à 50 cents. Notre intention, du - toute cette

affaire, a été de donner it ipeu près cet avantage aux raffineurs qui doi-

vent supiHirter la déperdition et les frais de fabrication.

Aj)rè8 ces explications concernant les changements nécessités

par la convention commerciale conclue avec les colonies des

Antilles, j'arrive aux quelques changements que nous avcms à

proposer.

Sir WILB'Rii' LArUIER: Dois-je comprendre que

i\':\]m'S le nouveau tarif, le jjrivilège d'importer le sucre brut

sous l'cnijure du traitement de faveur est alxdi i

M. WHITE: 11 est aboli. Xous devrons biiïcr cet item do

notre tarif, ilon très honorable ami se rap]>ellera que cela est

devenu nécessaire d'aiirès les termes formels <lu traité de com-

merce conclu avec les Antilles et que le Parlement a récemment

ai)pro..>é. Autrement dit. les représentants de ces colonies

désiraient grandement obtenir un marché de préférence au

Canada et c'est pour cela (pie novis avons dû faire di.sparaître

ce droit.

La Chambre n'a pas oublié qu'au cours de l'été, vu la disette

du ciment qui se faisait sentir surtout dans l'ouest du Canada,

on abaissa temporairement de .".0 \\ 100 le droit sur le ciment,

atin de faire face à un état de choses (jui ne se répétera lias sf.u-

veiit. je crois. Cela était, jusqu'à un certain point, le résultat

du manque de movens de transport. En ce (pii a trait à cette

année, je constate qu'on a multii)lié les moyens de transport à

un point tel qu'il n'est plus probable qu'on manque à nouveau

de ces avantages. En vérité, j'ai obtenu des assurances jiositi-

ves sur ce point. Xour -"" sommes venus à la conclusion (pi il

serait possible de faire une diminution dans les droits sur le

ciment sans nuire aux industries existantes. Quant à moi

j'aimerais que nos producteurs <le ciment fussent en étal l'v

fournir tout rapprovisionnement dont notre peuple a liesoin.

Il va sans dire que s'il s'établit une industrie au Canada, nous

préférons encourager ceux qui l'inaug- et qui. i>ar le fiit
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fabrique («g articles et elle a, si je ne me trompe, une agence,

à Toronto. En conséquence, je propose que les machines à

fondre le caractère et les machines à composer soient mises sur

la liste des articles admis en franchise. Je crois que nous

admettrons qu'en général, les propriétaires des journaux, au

Canada, ne réalisent pas des profits illégitimes, soit au point de

vue des capitaux qu'ils ont risqués dans leur entreprise, soit

au point de vue de l'intelligence avec laquelle ils conduisent leur

entreprise. Nous avouerons également, je pense, qu'il est dans

l'intérêt public du Canada que les journaux se rendent dans tous

les foyers et cela, au coût le moins élevé possible. Voilà pour-

quoi cette concession, bien que peu considérable, en somme, sera

de nature à abaisser le coût de la publication des journaux et

qu'elle permettra aux propriétaires de ces journaux d'augmenter

les profits, qui, ainsi que je l'ai dit déjà, sont très modérés sur-

tout pour les propriétaires de journaux hebdomadaires.

M. MACLEAN (Halifax) : Quel est le tarif présentement

en vigueur 1

M. WHITE : Il est, préférentiel, de 12^ p. 100 ; moyen, de

17 p. 100; général, de 20 p. 100.

M. KNOWLES : Quel est le coût moyen d'une machine à

composer ?

il. WHTTE: Ce coût vario et je no puis, en ce moment,

répondre à la question que mon honorable ami me pose.

AI. MACLEAN (York-sud) : Il varie de $3,000 à $5,000.

M. WHITE: Il est un autre article qu'ont signalé, sans

distinction de partis, à mon attention les honorables représen-

tants des divisions rurales. .Te crois qu'on trouvera diffieile-

laent ici un député d'un comté rural qui n'ait pas directement

ou indirectement signalé le fait, soit au département, soit à moi-

même, je veux parler des eharrues-fossoyeuses à traction. Ce

sont des instruments aratoires qu'on ne fabrique pas au Canada

et qu'on ne peut s'attendre à voii- manufacturer au pays. Ces

instruments ont une grande valeur au puint de vue de l'égoutte-

ment des terres arables. Ce n'est pas trop s'avancer que do dire

que ces machines sont d'une grande importance pour le culti-

vateur. Le ministre de l'Agriculture de la province d'Ontario

a plaidé spécialement en faveur de ral)olition du droit sur ces

machines et j'ai reçu, au même effet, des lettres des directeurs

des collèges d'agriculture du Canada. Conformément à toutes

ces représentations et pour l'avantage de la classe agricole du

pays, nous proposons—tel que je l'ai dit—l'admission en fran-

chise des charrues-fossoyeuses à traction dont le coût ne dépasse
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au iiolari»co|)e au plu» quatte-vingt

huit degrés par cent livres.

Et ix)ur chaque degré additionnel en

plus de quatre-vingt-huit degrés [«r

cent livres

Sauf que les fractions <te cinq-dixieme»

de degré» ou moins ne «Tont pasi imj»-

sables et que les fraction» de plus de
cinq-dixième» seront imiosables sur le

pied d'un degré
Sauf que le sucre ratKné aura droit d'en-

trer HOU» le tarif de faveur pour la

Grande-Bretagne, sur preuve satis-;

faisante, donnée au ministre des l>ou-;

nés que ce sucre raffiné à été fabriqué

en entier du sucre brut produit dau» les

colonies et posseseiou» britannique» et

non autrement.

3 cent*.

4 cents.

2S p.c.

ioent.
Ji5p.c

1 cent.

1 cent.

17i p.c.

20 p.c.

Kn

10 p c.

2 cents.

75 cents.

Tarif
général.

En fra.'chineSO cent».

2 cent». 4 cent».

4 cents.

3 cents.

4 cents.

25 p.c.

i cent.

36 p. c.

l cent.

1 cent.

I7i p.c.

20 p.c.

En
franchise.

7b cent*.

Kn
franchise.

10 p.c.

2 cents.

76 cents.

50 cents,

4 cents.

Kn franchi»e ï cent, ï cent.

72 cents. 93 cents.

1 cent. là cent.

03 cents.

IJ cent.
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,
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Sanf que le sucre importa aoui'^t iii,Ul

.^m devant p«,„rt„ fin J^K„Cetj

le» «romme« .ucré«i, le,' éoS^~"n
oLi"""»" '^"'vé. fruit, CMdiH nou
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iPapaine i

r-^é/ï^-^ili"'- --'^ non! -^
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ïcent.

|25oent».

j il Cent.

152

152a
153

180a.

22ip.e.

16 P.C.

12ip.e.

17i p.c.'

li cent.

17è p.o.

SS P-c. 1 35 p. c.

20 p.c.

17èp.c.
20 p.c.

17J p.c.

S centi. 5 centa.

En
franchise.
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441

447«

4«ifla

OU
fi84<i

616a
6»4a

«iSOa

Tkrit
dabvvur
pour U
Oranifa-
BrataCM.

i^'

Raoiae d« oanavn, noo moulut* . .

.

Haikw ««nntMlv, D.a.p., y oompria

huila <!• Ukuricr, utnil <m limoa* r*

huila de BMnllw poivra
Huile da gnin» da oolon, ii.a.p. ..

Huila de noix de eoeo^ n.a.p

Oimant, oioMBt da Pdrtiand, al oitnant

hydnnliqua ou cb«u hydraulique, mi

barils, MMs nu harriqUM, .« inidi du
onli* à «Ire indu* dana le poids iiii|iii-

•aUs, laa oant lirree

MaahiDes i fondra lae oaracl^m et à

oompoear et leurs piiora, proprue à

•arrir dani ks ateliar» d'imprimerie .

.

Laooambilea da traotiaa (non dut har

maa) pour le creuease des rneMJs propree

à la pi^paratioD des riaolee pour tupraui

da drainage agricola, étralueaa au détail

à pas pluii de troii< mille dollan ohaoun*'

Appareils en rerre et autres appareils

wrientiSqurs pi<ur travaux de labontoi

r dans les hô'^taox publics, sur ap-

pareil* da •'«riliaation, non cun- . ws
laveuses ou machines île Ini. driie

(tous Ihi artiolesdans cet itvm sy .nt été

importés de bonnx (ui p.nir l'unage «>t

par l'ordre d'un hôpital public)

Fil i eoudre en écha\ eaux
Asphalte, non aulide

Balata, i l'eut naturel, non fabrique..

Composés <ir nitrate pré|»réii iiour être

utilisés dans la manufacture d'explosifs

Kpong.. t, de iroiluotion marine
AppareiU de aniiveta^ pour lesniineuns

i èttv utilinéii ilana 1«» tau d'urgence

dam le» mine», alor» qu'il eut nécewai

re de recourir à U respiration artiKci

elle, en présence de gaz vénéneux, et

appareils de réi<um«tion automatique

iionr n^piration artilioielle, pour aider

A oonKerver la vie humame

Kn franchise

p.0.

Tarif
intarmé-
diara.

I>:n franch.

ni p.0.

Tarir
|*néral.

En franch.

7*p.e
17* p.0

17Ï p.o

7| p.e.

p.c.

o.

Rn franchina

10 oMits. 10 canta.

Enfnn'h |Rnfranch.

Kn fram-iisa Kn franch.

En franchise En franoh,

p.0. 10_ p.c,7il
«Ilp.c. l'JP-»-
En tranchiselEn Iranoh.

Kn franchiae

\^ p.c.

En franch,

174 P-c-

Kn franch.

En franch.
10 p.c.

174 P.C.

Enfiancli.

En franch.

174 PC.

Rn frauchiite

I

Kn franch. !Kn franch.

2. Décide qu'il y a lieu de prescrire que les dispositions des

résolutions qui préc^'dent seront censées être entrées en vigueur

le treizième jour de mai mil neuf cent treize, et s'appliquer <.u

s'être appliquées à Uiutes les marchandises mentionnées dans les

résolutions qui piérèdent. impor ées ou retirées de rentrejxlt

pour la consommstitu à cette datf ou subséquemment, et s'êtie

appliqué-es également aux marchandises de cette description

importées antérieurement et pour lesquelles il n'y a pas eu do

demande de libération d'entrepAt inscrite avant cette date, iwur

la consommation.

M. WHITE: L'item 1.1.')a est celui qui a rapport à la manu-

facture du sucre de betterave, en vertu duquel les rafïlneurs de

sucre de betterave canadiens ont le privilège jusqu'au 31 décem-

bre 1914: d'importer du sucre brut jusqu'à un moutant égal à
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«OlIVfli*,
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iniJi(|iu.r <l«>

•»inin'. pur
' «IViiviron

iHtciir ?

"^'•Iiicfioii

'"• "Il COIII-

"'•'
'l'iiHm-z

''" J>1IM «'11

'«' Ni la

'V II II mit
• «II' (•(tto

1111. «'t Je

•'iiiadicii.

«liiiitit à

il ]m'fi'.

liollf les

I' .SIUTO

itillr

s nitti-

JllS Je

p pus i

M. WlIITE: SotM le tarif artii«-I que tiotu uuiw pnipoiMJiu

«II- iiioiliticr, le druit vt\ tle 41} i-Ptita.

M. OMVEU: Jf voux suvoir qiu'lli' ont lu iliffi'-n-iui- «-utn»

II' «Iroil ttftufl Burli' sucre rattiiié i-t le droit (|iii sera i!u|H«M'' pur

Ittt muditicatiuus prujettVs.

M. WHITE : Ia' droit «ur le mu-rp rartiiu' ilt- lu i|ualiti' n'gic-

iiicntaire, accusant »!» degn'n hu iM(luriwo|n' l'st ih- ti'i cciitH. pu

vertu du tarif pn'fi'rpnticl et le droit gi'uérul est de $1.24} pur

cent livres. Avec les nouveaux tuux, le turif préfi'n-iitiel

demeure le même—et le droit ^{l'm'ral est de $1.07i(. Lors de

lu convention de l'un dernier, il u été entendu ipie la pn^férence

britunniipie de :\l wMs serait diminuée, comme le sugK*'!**!!' !>

wfiiimission rovale, et ipi'il faudrait n-munier le turif A cnus*'

de la suppression du privilèjje des 20 p. 100 uccordé uutn'fois h

nos raftineurs. Pur cuuiM'quent, la suppression du privilèfte des

2(t p. 100 que mes préiléc«>ss«'urs uvaient accordé uux rutfineurs

cîinadiens est la caus*' du remaniement que nous lions prï)|K>soin

de faire subir au tarif.

M. XESBITT: Votre diminution est ndutivement phw
forte que 20 p. 100. n'est-i-e pu» ^

M. WHITK: On no peut pus en juger à ci' point de vue-là.

il f.iiit tenir compte de lu vnlenr du privilège des 20 p. 100 (|iii

.1 été accoril' aux rnttiiu'nrs de sucre du Canada. Dan» ce l>ut.

nous avons fixé les dmits que j'ai inditiiiés sur le siure brut et

le sucre raffiné, comme étant le meilleur moveii de rendre ju.s-

tice à tous les intéressés.

M. MACLï)AX (York-sud): Il ne convient peut-être pas

*de discuter la question en prévision d'éventualités, ma.s il est

))robable «[u'avant le 1er 8ej)temttre de l'année courante, il se

l)roduii., aux Etats-l'iiis luie i^rturbation dans l'industrie du

sucre. Ceil" perturbation cntraînera-t-elle un changement de

programme relativement au sucre '.

M. WHITE: .Te pn'fère attendre que les changements aient

lieu et ne pas discuter la question, si ce n'est pour dire que notre

convention avec les Antilles anglaises leur accorde une préfé-

rence sur le sucre étranger. Autrement dit, nous ix)Uvoii8 éta-

blir les droits que nous voulons à l'égard des jjay» étrangers,

pourvu que nous observions les stipulations de cette convention

et que nous maintenions la préférence que nous avons acconléo

aux colonies des Antilles. Je ne sais pas si j'ai complètement

réjwndu à la question de mon honorable ami. mais je crois que

c'est la seule réponse que je puisse lui donner à l'heure qu'il
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<^" «I et devrait toml^r Je-^C^^i^lr"5^^-
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caut8 rinjportent eu franchise, rencollent, le bobiiieut et le ven-

dent.

L'an dernier, l'attention du département des Douanes a été

attirée sur cette pratique et le département a décidé que le fil

du genre de celui que j'ai mentionné, n° 40 et pins ?.. t>t tor«,

est incontestablement du fil. Il s'ensuit que, de- ( s ie nnna lic

février dernier, le départ^'ment des Douanes a i adu. unifoi:ne

l'usage de prélever des droits de 10 p. 100, 12^ . l-'O et 15 p.

100 sur le fil de coton à coudre, en écheveaux, !> .\ t'^rm'\i do

l'article 535 du tarif. Tous les fabricants qui obtiennent ct ?

comme matière première, et l'encollent, le bobinent et le ven-

dent, se plaignent du changement, et après avoir étudié la (pies-

tion avec soin, nous avons décidé, en tenant compte de toute la

situation, qu'il vaudrait mieux diminuer les droits que men-

tionne l'item 535.

M. 3iIACLEAX (York-sud) : Cela nuit-il au grand mono-

pole du fil qui contrôle cette industrie dans tout l'univers ? Les

fabricants canadiens se sont plaints de la conduite arbitraire d«3

ce monopole.

iL WHIÏE: Je crois que la compagnie dont parle mon

honorable ami se plaindra de cet abaissement du tarif. A
l'heure qu'il est, le département des Douanes prélève 10 p. 100,

12^ p. 100 et 15 p. 100 sur le fil n° 40 et plus fin, parce qu'il a

été décidé que c'était du fil. C'est incontestablement du fil.

En rendant uniforme l'usage du département, on a, comme je

l'ai dit, imposé ces droits sur le fil tors qui est la matière pre-

mière importée par certains fabricants de Toronto, d'Hamilton

et d'ailleurs, qui importent le fil et le bobinent. Nous avons

abaissé les droits à 7^ p. 100 et à 10 p. 100, parce que c'était le

meilleur moyen de trancher la situation.

M. SINCLAIR: L'an dernier, au cours d'une discussion,

on a fait observer au ministre que la ficelle de coton et le merlin

non tanné servant à la fabrication des casiers de homards étaient

frappés d'un impôt, et qu'on ne s'était pas proposé d'imposer la

ficelle pour les fins de la pêche. Le ministre a dit qu'il étudie-

rait la question pendant les vacances parlementaires. En a-t-il

tenu compte en remaniant le tarif ?

M. WHITE: Je crois que mon département en a tenu

compte, mais je ne puis pas me rappeler les détails en ce

moment. L'honorable député pourra discuter cela avec le

département des Douanes.



FRIMK8 81'lî I.E PLOMB.

Il y a un autre sujet que je désire traiter. Aux termes de

la loi actuelle, l'Etat paye uue prime de 75 cents par 100 livres

sur le plomb eontcini dans les minerais de plomb extraits au

Canada, et je ferai un bref historique de la législation ayant

trait à cette question. Celle-ci a peu d'importance étant donné

le montant en jeu. mais elle a une grande importance pour

l'industrie du plomb de la Colombie-Anglaise. Une loi adop-

tée en 1903, décrétait qu'il serait payé Tô cents par 100 livres

sur le plomb contenu dans les minerais plombifères de prove-

nance canadienne, pourvu que (a) il ne fût pas payé plus de

$.")00,000 iMjur un même exercice; (b) et que lorsque le prix du

plond) en saunions, à Londres, excéderait £12 10 s. la tonne de

2,240 livres, cette prime subît une réduction égale à l'écart en

sus.

Le i)aiement des primes devait prendre fin le 30 de j'iin

l'JOS. II pouvait donc se faire pendant .') ans, et la plus forte

somme à payer aurait été de $2,.'>00.000. Le chapitre 43 des

statuts de 1908 déclarait que, de ces $2,r)00.0O0, il restait au

30 juin 1908 une sonnne non payée d'environ $1,788,078. Mon

prédé-cesseur, l'honorable M. Fielding, déposa vin projet de loi

tendant à permettre le paiement des primes pendant ( iicj années

(le plus, soit juwiuau 30 de juin 1913. Toutefois, il fut stipulé

que le prix courant à Londres, dont <lépendrait le paiement des

]irimes, serait porté à £14 10 s. la tonne, et il fut décrété <le

plus que seulement ce qui restait des $2.500.000 pourrait être

payé, de sorte que le ministre n'augmentait pas la somme con-

sacrée au paiement des primes, ni l'aide accordée à cette indus-

trie. Il prolongeait seulement le délai pendant lequel on jwur-

rait profiter des primes.

Ayant étudié la question à fond, nous avons été d'avis qu'il

était de l'intérêt du Canada, et notamment de la Colombie-

Anglaise, de prolonger ce délai pendant 5 années de plus, sans

dépasser la somme mentionnée, à savoir. $2.500,000, et de main-

tenir pour ainsi dire les mêmes conditions qui existent actuelle-

ment jusqu'à la fin de la période dont j'ai parlé. Aux termes

des lois de 1903 et de 1908 nous avons déj^nsé $1.817,708.06

jusqu'au 31 mars 1913 et nous dépenserons probablement $32,-

291.94 de plus jusqu'au 30 juin 1913. Cela laissera une

somme disponible de $«00.000 le premier juillet 1913 sur un

total non-dépensé de $2.450,000. Je dis $2,450.000 parce que,

aux termes du chapitre 37 des statuts de 1910, le Gouverne-

ment pouvait employer $50.000 pour faire une enquête sur les

modes de fabrication du zinc au Canada.
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Pendant l'excrcit-o qui a i)ris tin le ".l mars 1913. voici quel

a été le paiciuoiit des primes sur les minerais plombifères:

IKins la Co - iibio-AnBlai-* '^'«i ?I
A Kingston (Ont) '•*" ^^

Tot.il $68,064 93

Une petite quantité de minerai extrait dans la Colombie-

Anglaise a été fondue au haut fourneau de la North American

(^ompanv. Kinjiston. Ontario. Cette eonipagnie possède une

mine à Vs milles de Kini;ston. Ontario, mais elle n'a encore

fondu aucun minerai de cette mine, car le chemin de fer qui y

conduit n'est pas encore terminé.

Le ploml) en gueuse valait le :51 nuu-s dernier £1C 7s. Gd. la

tonne, ce qui représente une prime de 23-4 cents par 100 livres

de minerai extrait au Canada.
^

Le Londoii Eeonomid du 2ti avril 1913 donne le prix a

Londres comme étant do £18 Os. Od. Lorsque le prix dépasse

£17 18s. 9d. par tonne de 2.240 livre-, aucune prime n'est

payée.

PI.OMIt KAFFINK PliOnriT AU CANADA.

Voilà un tableau du plomb raffiné produit dans le Canada

de 1904 à 1912:

isoi
'

'^'tS
1905 -^
1906 il,

1907
, Ji

"9^ .... 32,987,508

J'J? ... 23,7iM,969

islè:: :; :: :: ;:
:' '' '' '' '' '' '' ' ' • •• 35,763.476

La Chambre constatera que le paiement de primes sur le

].lomb a eu un ert'et salutaire et bienfaisant sur la production

du plomb au Canada. Je désire faire remarquer que ce n'est

pas une prime nouvelle mais un prolongement du temps pen-

dant lequel les producteurs de plomb du Canada pourront béné-

ficier de la prime.
- ^xcLrsiox.

J'arrive maintenant . la fin de cet exposé que je crains

beaucoup avoir été long et ennuyeux. Je dois remercier de

nouveau mon très honorable ami le chef de l'opposition et mon

honorable ami le député d'Halifax d'avoir si bicnveiUamment

et si généreusement consenti à me laisser faire l'expose budge-

liiire san^ avoir donné l'avis habituel du jour où je le ferais.

J'ai déjà donne la raison qui m'a obligé à me départir de la règle

ordinaire, et cette raison est bonne. Mon honorable ami d Hali-

fax ne désirera peut-être pas parler immédiatement vu qu'il n'a

pas été averti et (pi'iî aa pas vu .-virt ce so-r l-'S chiffres que
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j'ai donnes. Nous voulons bien nous rendre à ce désir ou
adopter tout autre jour qui conviendra à l'opposition pour con-

tinuer le débat sur le budget. En terminant, je remercierai la

Chambre pour la patience, la courtoisie et l'attention avec les-

quelles elle m'a écouté.






